Complément sur la sécurité et la santé en entreprise 



L’ouvrage indique, en Fiche 15 (p. 146 et s.) que l’employeur est tenu d’assurer la sécurité de ses salariés. À ce titre, il est possible de rappeler que cette obligation porte aussi bien sur la sécurité à proprement parler (v. par exemple p. 147 pour l’obligation de permettre au salarié d’avoir accès à de l’eau potable !) que sur la santé de ses salariés, cette dernière s’entendant aussi bien de la santé physique que de la santé mentale (v. p. 149 et s.). 
Il est bien évident que, dans le contexte actuel de développement de l’épidémie du au COVID-19, l’employeur doit prendre les mesures nécessaires pour protéger ses salariés contre ce virus. C’est pourquoi le Ministère du Travail, de l’Emploi et de l’Insertion a publié un “Protocole national pour assurer la santé et la sécurité des salariés en entreprises face à l’épidémie de COVID-19”, protocole constamment actualisé et en dernier lieu au 6 janvier 2021. 
Il est possible de relever les points suivants : 
· Mise en place d’un “dialogue social” permettant d’adapter les mesures à prendre à la situation et à l’activité propres à l’entreprise (p. 3)
· Désignation d’un “référent COVID” qui doit être connu des salariés et qui est chargé de l’information des salariés et qui doit pouvoir répondre à leurs questions (p. 4) ; 
· Protection particulière des personnes vulnérables (plus de 65 ans ou femmes enceintes de plus de 6 mois par exemple) avec, par exemple : 
· Mise en place de télétravail (si possible) ; 
· Fourniture de masques chirurgicaux ; 
· Attribution d’un bureau individuel (si possible)... (p. 4). 

Plus particulièrement, l’employeur doit favoriser le télétravail lorsque celui-ci est possible. Le Protocole semble conscient de l’isolement que peut ressentir le salarié qui télétravaille. Il prévoit donc que l’employeur doit permettre au salarié de venir travailler un jour par semaine sur son lieu de travail habituel (p. 5). 
Lorsque le télétravail n’est pas possible, l’employeur doit organiser l’entreprise pour limiter les contaminations. Il est possible de mentionner les points suivants (parmi d’autres) : 
· Lissage des horaires de travail pour limiter les heures d’affluence (p. 7); 
· Port du masque dans les lieux collectifs clos (p. 7) ; 
· Nettoyage et désinfection des objets et des “points contacts” que les salariés sont amenés à toucher (p. 8) ; 
· Aération régulière des espaces de travail (p. 8). 

La partie III consacrée aux “Dispositifs de protection des salariés” (p. 10 et s.) est intéressante car elle rappelle que dans le cadre de la protection de ses salariés, l’employeur doit privilégier les équipements de protection collective, les équipements de protection individuels n’ayant vocation qu’à compléter l’action des équipements collectifs. 
Ainsi, l’employeur doit, par exemple, mettre en place des écrans physiques (équipement collectif) ET s’assurer du port du masque par les salariés. 
Les principaux équipements de protection individuels sont cités avec des indications sur leur utilisation. Il s’agit des masques, des visières et des gants. 

Le protocole indique enfin quelle attitude l’employeur doit adopter lorsqu’il apparaît que l’un de ses salariés est atteint par le COVID-19 (p. 12 et s.) : 
· Isolement du salarié concerné ; 
· Faire intervenir un professionnel de santé ; 
· Organisation du retour au domicile du salarié sans utilisation des transports en commun ; 
· En cas de symptômes graves, faire prendre en charge le salarié par les services d’urgence compétents (SAMU). 

Enfin, bien entendu, en cas de détection d’un salarié atteint de COVID, procéder à l’identification des personnes ayant été en contact avec le salarié concerné qui devront être placées en isolement (p. 13). 

Les dispositions du Protocole national n’étant données qu’à titre d’exemple ne peuvent être regardées comme ayant valeur contraignante en soi. On peut toutefois s’attendre à ce qu’un salarié intente des actions contre l’employeur qui n’aurait pas respecté les mesures de protection élémentaires. De la même manière, il appartient à l’inspection du travail de procéder à des visites en entreprises afin de vérifier que les mesures permettant la limitation de la propagation du virus sont respectées et, notamment, que l’entreprise a bien mis en place des équipements de protection collective et fournit, si nécessaire, les équipements de protection individuels. 
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